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CHAPITRE 95

Loi de la protection des arbres

1. Nonobstant une loi générale ou spé-
ciale l'y autorisant, toute personne ou
toute corporation constituée dans la pro-
vince ou ailleurs par une autorité quelcon-
que, qui détruit fou endommage, totale-
ment ou partiellement, un arbre, arbuste
ou arbrisseau, ou un taillis, en quelque
endroit qu'il croisse, sans en avoir obtenu,
sur requête à cet effet signifiée aux intéres-
sés, l'autorisation de la Régie des services
publics, à moins qu'un consentement n'ait
été préalablement donné par le proprié-
taire de tel arbre, arbuste, arbrisseau ou
taillis, est tenue de payer au propriétaire
de tel arbre, arbuste, arbrisseau ou taillis,
en sus des dommages réels, des dommages
exemplaires d'un montant n'excédant pas
vingt-cinq dollars pour chaque arbre, ar-
buste, arbrisseau ou taillis ainsi détruit ou
endommagé, totalement ou partiellement.

Néanmoins, cet article ne s'appliquera
pas aux cas où tels arbres ou arbustes
viennent accidentellement en contact avec
les fils ou appareils d'une utilité publique
de manière à mettre la vie ou la propriété
en danger ou à interrompre le service, ni
dans les cas tombant sous le coup de
l'article 529 du Code civil.

Lorsque la personne ou la corporation
qui requiert cette autorisation est un dis-
tributeur au sens du paragraphe c de
l'article 1 de la Loi de la Régie de l'élec-
tricité et du gaz (chap. 87), la requête
doit être présentée à la Régie de l'élec-
tricité et du gaz, qui, dans ce cas, a juri-
diction exclusive en la matière. S. R. 1941,
c. 330, a. 2; 12 Geo. VI, c. 39, a. 1; 13
Geo. VI, c. 47, a. 15.
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2. Les sommes représentant les dom-
mages réels ou exemplaires, ou les deux,
réclamés sous l'autorité de l'article 1,
sont recouvrables devant la Cour de
magistrat ou la Cour supérieure, selon le
montant réclamé. S. R. 1941, c. 330, a. 3.

3. Toute personne sous le coup d'un
jugement accordant des dommages réels
ou exemplaires, ou les deux, en vertu de
l'article 1, est contraignable par corps en
les manière et forme ordinaires. S. R.
1941, c. 330, a. 4.




